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(Extraits)
Grands sujets 
Pierre Lellouche, un atlantiste pro‑turc au gouvernement 
Itinéraire de Pierre Lellouche 

Il est issu d’une famille séfarade traditionaliste tunisienne, laquelle s’est installée en métropole en 1956. Très attaché à Israël dès sa jeunesse, il y effectuera plusieurs séjours en kibboutz. Divorcé à trois reprises, notamment de la fille du milliardaire marocain Gabriel Banon, qui fut notamment le conseiller financier de Yasser Arafat. En 1968, il militait à gauche, voire à l'extrême gauche puisqu'il se passionna pour Fidel Castro et Che Guevara. Sa rupture avec la gauche remonte à 1969‑1970, et elle se fera sur la question sioniste. Passé par Sciences‑Po et Harvard, il y deviendra chargé de recherches, devenant dès lors un si fidèle défenseur de l'empire américain qu'il sera plusieurs fois accusé d'être un agent américain. Spécialisé dans les questions de défense et de relations internationales, il sera notamment directeur adjoint du très mondialiste Institut français des relations internationales. Participant aux travaux de la Commission trilatérale (où il sera coopté en 1993), il devient, en 1989, conseiller diplomatique de Jacques Chirac, alors président du RPR et maire de Paris. Ce qui a séduit Lellouche, à l’origine tiers-mondiste et de gauche, chez Jacques Chirac, c’est son antifascisme : « Si l’opposition ne s’était pas aussi clairement détachée du Front national, je n’aurais pas accepté ce job ». 
Ayant finalement adhéré au RPR au début des années 90, il se fait d'abord élire député RPR du Val‑d’Oise en 1993, l'emportant sur Dominique Strauss‑Kahn.

Député baladeur, on le retrouve, en 1995, tête de liste à Cannes contre Michel Mouillot. Par la suite, il offrira ses services en divers lieux, avant de se rabattre finalement, onction présidentielle aidant, à Paris, où il se fera élire député des 8e et 9e arrondissements. Réélu député depuis lors sans interruption, il joue un rôle relativement important à l'étranger comme président de l’assemblée parlementaire de l’OTAN en juin 2004. Une élection souhaitée par les Etats‑Unis puisqu'il avait été l’un des très rares parlementaires français à soutenir l’intervention américaine en Irak en 2003. 

A quoi peut‑on s'attendre avec Pierre Lellouche comme secrétaire d'Etat aux Affaires européennes ?

Eh bien, on peut dire que d'ores et déjà, c'est la défaite totale des tenants de l'idée d'une Europe impériale, sinon politiquement indépendante, défendue par Dominique de Villepin ou Hubert Védrine. En bref, la vassalisation totale aux demandes de l'Amérique, qu'il s'agisse de George W. Bush ou Barack Obama. N'hésitant pas à se faire toujours le relais de la fable des armes de destruction massives en Irak, il est partisan par exemple d'une intervention militaire contre l'Iran. Il était jusqu'alors l'envoyé spécial de Nicolas Sarkozy en Afghanistan et ne s'est pas privé de demander l'envoi de nouvelles troupes françaises dans cette guerre qui ne la regarde pourtant pas.

Surtout, il est l'un des soutiens majeurs du lobby favorable à l'entrée de la Turquie dans l'Union européenne. En 2004, il n'hésitait pas à souhaiter l'entrée des ottomans au curieux motif que "la Turquie est un pays musulman, je souhaite qu’elle entre dans l’Union. Nous serions fous de dire non à la Turquie... L'objectif de l'Union n'est pas de fabriquer un club chrétien ni un club de riches mais de réunifier l'Europe." Exactement ce qu'a demandé Barack Obama lors de sa récente tournée au Proche‑Orient. Pour Lellouche, "nous ne pouvons pas imaginer de dire non, fermer la porte à la Turquie serait une faute politique lourde". On peut donc s'attendre au pire et vérifier qu'une fois de plus Nicolas Sarkozy a menti aux électeurs, juste avant les élections européennes.

La France va très mal 
	Selon certaines sources, il semblerait que les autorités bancaires chinoises aient refusé par deux fois de souscrire à des émissions obligataires provenant de l'Agence Française du Trésor, l'organisme qui a pour mission d’emprunter pour le compte de la France les sommes nécessaires pour couvrir le besoin en financement des comptes publics. On rappellera que d'un déficit estimé à 3% du PIB en septembre 2008, on est passé à 6% en avril 2009, et à 7,5%, selon Eric Woerth, le 22 juin 2009. L'échéance de fin 2009 sera probablement de 10%.

Tout cela veut dire que la signature de la France est désormais sujette à caution. 
Pour la seule année 2009, l’AFT prévoyait d’émettre 135 milliards de dollars mais compte tenu des faibles rentrées fiscales à ce jour, la somme pourrait atteindre 180 Mds d’euros, un record absolu ! 

Compte tenu des demandes chaque fois plus contraignantes des prêteurs, principalement chinois ou asiatiques et du golfe Arabique, la charge de la dette estimée initialement à 44 Mds d’euros pourrait monter jusqu’à 55 Mds d’euros. 

Pour résumer, l’Etat emprunte pour payer des prêteurs, toujours plus gourmands.

Au final, la France applique le stratège dite de la chaîne de Ponzi et auquel Madoff avait remis frauduleusement au goût du jour. 

Cette situation dramatique explique la décision de Sarkozy de lancer un emprunt d’Etat, lequel s’annonce comme une immense supercherie dans la mesure où il servira inévitablement à payer le service de la dette, garant du maintien de la signature de la France, au lieu de financer de prétendus investissements. De surcroit, cet emprunt pourrait être doublé d'une multiplication des privatisations.
Les comptes publics de la France ne sont donc plus en situation « chronique » de faillite mais ils sont en faillite "clinique". Début janvier 2010, si l’emprunt d’Etat n’est pas souscrit (50 Mds d’euros, sans doute) et que les prêteurs étrangers font défaut, la France pourrait se retrouver dans l’incapacité de régler ses charges courantes, donc le traitement de ses fonctionnaires, donc les retraites.
Brèves françaises 
Francophonie : La langue français en difficulté au sein de l'UE
C'est le journal serbe "Vecernje Novosti" qui s'intéresse à la francophonie et rapporte, à la différence des médias français, la situation difficile dans laquelle se trouve la langue française au sein de l'UE. 
Selon ce quotidien, jusqu'aux années 90, la langue française était deux fois plus présente que l'anglais dans les documents des institutions européennes de Bruxelles. Les statistiques montraient que l'Union européenne imprimait en 1986, près de 58% de ses documents en français contre seulement 35% en anglais. Dix ans plus tard, les chiffres montrent respectivement 45% et 40%. En 2001, le fossé s'est encore creusé : l'administration de Bruxelles délivre 55% de ses documents en anglais contre seulement 30% en français. Même si l'utilisation des deux langues se fait en parallèle au sein de l'administration de Bruxelles, les dernières statistiques de 2007 montrent que l'UE imprime 72% de ses documents en anglais contre 14% en français." 
On voit donc que la langue française était depuis des siècles la langue diplomatique au niveau mondial. L'article met en avant l'inefficacité de l'association de la francophonie qui se contente à Bruxelles d'offrir des cours gratuits aux diplomates qui acceptent d'apprendre la langue de Molière. 
Le résultat est bien là : l'anglais a quasiment détrôné le français dans les milieux institutionnels européens et partout ailleurs. 
L'UMP soutient la Gay Pride 

Un appel du 27 juin pour l’égalité, le respect et la culture a été lancé à Paris. On y lit : " Exigeons l'égalité de droits entre les individus quelle que soit leur orientation sexuelle. Approfondissons le Pacs et soutenons la position de la France prise à l'initiative du Président de la République aux Nations‑Unies. Engageons‑nous contre les discriminations et les violences homophobes, transphobes, etc. dans le monde. Demandons la reprise du soutien effectif de la Ville de Paris au projet abandonné de Fondation de la Mémoire des homosexualités et proposons la médiation du collectif signant cet appel." Cet appel est lancé par "des élus de la majorité présidentielle de Paris, de sarkosystes de gauche, de responsables associatifs et de sympathisants de l’action de Nicolas Sarkozy". A commencer par Thierry Coudert, Conseiller de Paris et Président de la Diagonale, Henri Maurel, Fondateur, Président d'Honneur de Radio FG, Christophe Vix‑Gras, ex‑Président de Technopol, Emmanuel Blanc, membre fondateur de Gay Lib, et quelques autres.
On l'aura compris, l'UMP soutient activement la Gay Pride de samedi, rebaptisée Marche des Fiertés de Paris.
L’affaire de la fausse agression du RER D 
au XV de France 
Centre du XV de France, le guadeloupéen Mathieu Bastareaud, considéré comme la nouvelle étoile montante du rugby français, avait été agressé par un groupe de quatre ou cinq personnes à Wellington, dimanche dans la nuit suivant la défaite française (10‑14) contre la Nouvelle‑Zélande. Sezon l'intéressé, il aurait été roué de coups, en sortant du taxi qui le ramenait à l'hôtel. Les médias français avaient largement amplifié les déclarations des responsables de l'équipe de France, évoquant volontiers le racisme ambiant. Patatras, les caméras de surveillance ont montré le joueur rentrant à l'hôtel à 5h22 du matin, sans aucune trace physique de son agression. Ce qui a conduit ce dernier à avouer qu'il avait menti. "Samedi soir, je suis rentré à l'hôtel après avoir trop bu. Je suis tombé dans ma chambre, j'ai heurté la table de nuit et je me suis ouvert la pommette."
Tout est rentré dans l'ordre qu'il faut bien appeler orwellien. Pour Max Guazzini, le patron du Stade français, il ne s'agit que d'une "erreur de jeunesse" et aucune sanction ne sera prise contre ce joueur. 

Brèves internationales 
Un groupe eurosceptique à Bruxelles 
A peine élues au Parlement européen, les troupes Tories ont décidé de quitter le Parti populaire européen. Le groupe des Conservateurs et Réformistes européens a été constitué le 24 juin à Bruxelles. 
Cette formation eurosceptique, pour ne pas dire anti-européenne, revendique 55 membres originaires d'au moins huit pays : 26 élus du Parti conservateur britannique, 15 députés polonais de Droit et Justice le parti du chef de l'Etat Lech Kaczynski, 9 élus des Démocrates civiques tchèques, dont est par ailleurs membre le président Vaclav Klaus, plus un Belge, un Finlandais, un Hongrois, un Letton et un Néerlandais.
Les conservateurs britanniques ont surtout veillé à ne pas inclure de partis classés trop à droite. Même une alliance avec la Ligue du Nord italienne ou le Parti de la liberté danois, lesquels s'étaient portés candidats, ont été écartés. Le Français Philippe de Villiers, seul représentant des listes Libertas, n'est pas non plus associé à l'aventure, ne s'étant rien vu proposer. Globalement, ce groupe est ultra‑libéral, hostile à la bureaucratie bruxelloise et prétend défendre la souveraineté des nations.

A peine constitué, ce nouveau groupe est à même de jouer les arbitres dans la reconduction du président de la Commission, José Manuel Barroso. 

Irlande : référendum sur le traité de 
Lisbonne début octobre 
L'Irlande organisera début octobre un nouveau référendum sur le traité de Lisbonne, a annoncé mercredi le Premier ministre Brian Cowen. 
La date exacte sera annoncée le mois prochain après adoption par le Parlement des amendements à la Constitution irlandaise prévus par la ratification du traité de Lisbonne.
Après le rejet du traité par les Irlandais en 2008, Brian Cowen estime que la ratification du texte représente l'une des "plus grandes questions nationales" en Irlande depuis l'indépendance vis‑à‑vis de la Grande Bretagne en 1922. Et pour faire bien comprendre des électeurs, il a ajouté : "La victoire du "oui" sera "le seul objectif de nos efforts et de notre attention."

On rappela que le "non" irlandais au traité de Lisbonne avait bloqué en 2008 la belle mécanique bruxelloise de refonte des institutions de l'Union européenne. Lors du conseil européen de la semaine dernière, le Premier ministre irlandais assure avoir reçu des assurances de la part de ses homologues européens sur la souveraineté de son pays, sur son armée, la fiscalité et des questions sociales telles que l'avortement, autant d'enjeux qui avaient pesé lors du premier vote. Ce sera aux électeurs d'en juger.



